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É D I T O R I A L
Le gouvernement Charest a installé la hausse de 75 % des
droits de scolarité sur une logique d’équité entièrement axée
autour du «contribuable», cet éternel payeur d’impôts que l’on
voudrait protéger de la gourmandise des étudiants noncha-
lants. Or, à l’appel du mouvement étudiant, le «contribuable»
a répondu présent dimanche, osant mettre le pied dans la rue.
Le vent tourne.

ela avait toutes les allures d’un autre dégel, di-
manche. Sous de délicieux effluves printaniers,
ce fut la naissance d’un dégel populaire, d’une
prise de conscience collective, la venue d’une
réponse citoyenne à toutes ces semaines d’un
débat que l’on avait cru, à tor t, limité aux
cercles estudiantins. Au dégel des droits, consé-
quence inévitable pour le gouvernement de la
débâcle financière des universités, s’oppose
maintenant le réveil de la population.

Depuis qu’a été semé, lors du budget Bachand 2011, le premier
germe de cette contestation, le gouvernement tient avec une
constance admirable le discours de l’État protégeant ce contri-
buable injustement taxé par la participation insuffisante des étu-

diants au financement des études universi-
taires. On connaît l’exaspérante chanson, répé-
tée jusque sur les plateaux de Tout le monde en
parle dimanche par une ministre de l’Éducation
plus imperturbable que jamais: sous-finance-
ment universitaire, moyenne canadienne, capa-
cité de payer du contribuable, juste part de
l’étudiant. La cassette tourne et tourne, mais
elle commence à s’user...

Aujourd’hui, un autre budget Bachand doit
faire écho à la position définie par le gouverne-
ment Charest en matière de financement des
universités: on y refera l’apologie de cette juste
part arbitraire, sans insister sur le désengage-

ment corollaire de l’État ni exiger autre chose du privé qu’un brin
de philanthropie. Étudiants et contribuables, que l’on a voulu dres-
ser en factions opposées alors que tout les réunit dans cette haus-
se déraisonnée, seront cette fois mieux outillés, côté information,
pour décoder l’exercice budgétaire.

La dichotomie contribuables/étudiants ne paraissait donc plus à
Montréal, Québec, Sherbrooke et Saguenay, ce dimanche, car plu-
tôt qu’en camps adverses, on les a vus côte à côte, solidaires dans
le rejet d’un excès gouvernemental, le temps de clamer l’importan-
ce de l’accessibilité à l’enseignement supérieur et le refus de sou-
mettre l’éducation à une logique marchande — sans en débattre.

Maintenant qu’avec les autres générations et les groupes de la
société civile les étudiants ont réussi à amorcer un vigoureux
dialogue, il leur reste à espérer de la part de Mme Line Beau-
champ autre chose qu’un obstiné refus de discuter. Hormis
quelques apparitions médiatiques, celle-ci refuse toute causerie,
car cela donnerait toutes les apparences d’une négociation là où
il n’y en a pas. Comment négocier en effet les contours d’un dé-
cret lorsqu’il est déjà tombé?

S’il persiste ainsi dans son refus de débattre, espérant éteindre
une ferveur étudiante au fil d’une session qui coule en jours de
grève, Québec ne choquera plus seulement cette frange estudian-
tine que certains associent seulement à une minorité gueularde; il
heurtera aussi tous ces «contribuables» maintenant associés à la
cause des étudiants non seulement par solidarité, mais aussi par
souci d’équité.
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ors de la présidentielle de 2007, le centriste François
Bayrou avait créé la surprise en remportant plus de
18 % des suffrages lors du premier tour. Cette année,
et en vue toujours du premier tour, la surprise s’ap-
pelle Jean-Luc Mélenchon, candidat du Front de
gauche réputé pour ses talents de tribun qui vitupè-

re, attaque frontalement et n’esquive jamais. Tout récemment, il
a dépassé la barre des 10 % des intentions de vote alors que, tout
au long de l’automne dernier, il plafonnait à 5 %. Son parcours
annonçant une suite plus embrouillée pour le champion des so-
cialistes, François Hollande, ce dernier a jugé qu’il était temps
d’oser une conversion. Laquelle? Convaincre les Français bien
décidés à ne pas voter Sarkozy de «voter efficace», donc Hollan-

de. Bref, l’effet Mélenchon est bien réel, com-
me en fait foi d’ailleurs cette marche politique
organisée dimanche et qui a réuni plus de
80 000 personnes.

Cette montée en puissance sur le flanc
gauche a déjà produit une inflexion. Il y a
moins de trois semaines de cela, Hollande a
annoncé que s’il s’installe à l’Élysée, il taxera
tout revenu au-delà de 1 million d’euros par an
à hauteur de 75 %. Fait à souligner, cette pro-
position a été formulée dans le cadre d’une
émission télévisée sans que nombre de ses
conseillers en aient été informés. Même le

président de la Commission des finances, un député socialiste
de surcroît responsable du budget de la fiscalité (!) au sein de
l’état-major de Hollande, ne fut pas mis au courant. Dit autre-
ment, cet épisode présentait certains errements que l’on prête
parfois à l’improvisation.

La progression de Mélenchon est par ailleurs attribuable à une
quasi-absence: l’Europe ou plus exactement l’énorme déficit de dé-
mocratie observée en Grèce et en Italie, qui sont aujourd’hui diri-
gées par des gouvernements non élus. Alors que Sarkozy et Hol-
lande se contentent de murmurer sur le sujet, Mélenchon y re-
vient inlassablement en promettant, en cas de victoire que l’on sait
impossible, un bouleversement tous azimuts de la culture écono-
mique imposée par le couple Merkel-Sarkozy. Ces derniers ont in-
jecté une forte dose d’austérité aux pays du sud tout en accordant
des privilèges aux banques, qui sont en bonne partie responsables
du maelstrom économique? Mélenchon renversera toute l’archi-
tecture dessinée en la matière par le couple franco-allemand. «Je
sais où aller chercher l’argent. Dans les banques.»

Il est écrit dans le ciel que si la cote de Mélenchon poursuit
son ascension d’ici la fin du présent mois, alors Hollande sera
confronté à un sérieux dilemme en vue, là encore, du premier
tour: s’il «gauchit» son discours, il risque de perdre des voix au
sein de la famille de centre gauche. Et ce, au profit de François
Bayrou. Pour reprendre les mots de Mélenchon parus dans le
quotidien Le Monde: «Qui est le plus efficace à gauche? Celui qui
passe sa vie à perdre des points ou celui qui est en dynamique?
Plus les jours passent, moins il [François Hollande] fait envie.»

Pour Hollande, tout est là: la dynamique. S’il perd quelque
peu de l’élan qu’il a connu jusqu’alors, alors la dynamique
qu’évoque Mélenchon pourrait bien élire domicile dans le camp
de Sarkozy.
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Monsieur Charest, cessez 
de faire peur aux enfants !

Lundi matin, retour de la relâche. Les
élèves se parlent de leurs vacances. Léa (nom
fictif), 8 ans, raconte qu’elle a participé à la
manifestation avec ses parents, mais qu’elle
n’a pas aimé quand les policiers sont devenus
agressifs. «Ils ont même lancé une bombe dans
l’œil du musicien!

— Une bombe?»
Les enfants s’agitent. Il faut dédramatiser.

Je cabotine: 
«Pas une vraie bombe. Une bombe fumigène.

C’est comme une bombe puante, mais ça fait de
la fumée!» Ouf! Ils se détendent un peu. Deux
récits de vacances plus tard, Manuel prend la
parole à son tour. 

«Moi, je suis allé au travail avec papa et, en
revenant, il y avait des voitures de police par-
tout autour de chez moi. J’habite près du pont.
Ils croyaient que les étudiants allaient le blo-
quer, mais ils ne l’ont pas fait. Je n’ai pas aimé
voir autant de policiers en noir. Ça faisait un
peu peur.»

N’y tenant plus, Gabriel intervient:
«Tout le monde parle de manifestations et de

policiers, qu’est-ce qui se passe au juste?» 
Il me regarde. Il attend. Je suis en terrain

miné. Je suis professionnelle. Je ne vais pas
discuter de mes opinions personnelles avec
mes élèves de 8 à 10 ans. Je relance Léa: «Toi,
tu as participé à la manifestation. Peux-tu ex-
pliquer pourquoi elle avait lieu? 

— C’est parce que le gouvernement veut aug-
menter les frais de scolarité à l’université. Si on
ne fait rien, ça va nous coûter 3000 $ par an-
née quand on va être grands!

—3000 $! Il faudra être riches pour y aller!»
Les enfants sont vraiment inquiets. À peine

au milieu de leur scolarité primaire, ils com-
prennent que la hausse des droits de scolari-
té les menace directement. Le climat est sou-
dain morose. Pour calmer le jeu, j’explique: 

«Il n’y a pas lieu de paniquer. Le gouverne-
ment n’a pas pris sa décision finale. Monsieur
Charest réfléchit.»

N’est-ce pas que vous réfléchissez, Mon-
sieur Charest?

Marie-Josée Latour, enseignante
Le 17 mars 2012

Printemps étudiant !
J’ai participé à la manifestation contre la

hausse des droits de scolarité, le dimanche
18 mai à Montréal. Le nombre impression-
nant, le militantisme festif et le caractère in-
tergénérationnel des manifestant(e)s fai-
saient rayonner le «printemps étudiant». La
mobilisation actuelle du mouvement étudiant
est porteuse d’espoir parce qu’elle refuse le
cynisme ou la morosité défaitiste entretenue
par ceux qui détiennent, sans partage, le pou-
voir économique, politique et médiatique
dans la société québécoise, comme ailleurs
dans le monde.

L’entrevue au Devoir (publiée le 19 mars)
donnée par le porte-parole de la CLASSE, Ga-
briel Nadeau-Dubois, est une pièce d’antholo-
gie journalistique et démontre qu’il peut y
avoir bien plus d’intelligence, de lucidité cri-
tique et d’utopie réaliste dans la génération
montante (Gabriel a 21 ans) que chez la plu-
part de ceux qui nous possèdent, nous gou-
vernent et nous divertissent... au Québec.

En 1789, Georges Danton affirmait ceci:
«Après le pain, l’éducation est le premier besoin
d’un peuple.» Cette vérité toute simple, mais
néanmoins révolutionnaire, se tisse dans les
mots et les actions des militants et suppor-
teurs de mouvement étudiant. Ils éclairent
notre situation actuelle en nous rappelant que
l’éducation n’est pas une simple marchandi-
se, mais bien plutôt un droit démocratique et
un projet de libération.

Solidairement,
Jean-Pierre Boyer

Professeur à l’École des médias de l’UQAM
Le 19 mars 2012

Pitoyable démonstration 
de la ministre

Line Beauchamp était visiblement très mal
à l’aise à l’émission Tout le monde en parle dif-
fusée dimanche soir. Son sourire légendaire
était beaucoup plus crispé que d’habitude et
elle avait si peu d’arguments pour justifier l’in-
flexibilité du gouvernement qu’elle en ba-
fouillait. En fait, ce qui est ressorti, c’est qu’el-
le entretient une vendetta personnelle envers

le leader étudiant Gabriel Nadeau-Dubois
qu’elle accuse d’être responsable d’une occu-
pation de son bureau de comté, au cours de
laquelle les lunettes de sa secrétaire auraient
été cassées! C’est faible comme prétexte pour
refuser de rencontrer les étudiants. Mais
c’est aussi irresponsable, car cela signifie que
l’affrontement actuel et le mépris — de plus
en plus mal perçu par la population — que le
gouvernement af fiche à l’égard des étu-
diants, découlent avant tout d’une antipathie
personnelle. Il est clair que madame la mi-
nistre n’a pas l’étoffe nécessaire pour occuper
ce poste.

Christian Feuillette
Montréal, le 19 mars 2012

Qui arrêtera le cirque ?
Le Service de police de la Ville de Mont-

réal n’a pas assez d’intimider nos étudiants
et nos étudiantes, il faut en plus qu’il se
mouille dans le plus éhonté des men-
songes. Au lendemain de la manifestation
familiale qui a envahi les rues de Montréal
le dimanche 18 mars à l’appel de la CLAS-
SE, le SPVM évaluait la par ticipation à
quelque 5000 personnes. Pour quiconque y
a mis les pieds, et de nombreux journa-
listes étaient sur place pour en témoigner,
ce chiffre est une insulte à l’intelligence.
Une pure et simple mystification qui a les
apparences d’une intervention politique vi-
sant à minimiser un mouvement citoyen.
Venant d’une institution étatique qui de-
vrait être à l’abri de la partisanerie, une tel-
le af firmation devrait nous questionner
quant à la tournure d’État policier qu’est en
train de prendre le Québec. Si les organisa-
teurs de l’événement avaient avancé le
nombre de 12 millions de participants, est-
ce que quelqu’un n’aurait pas sourcillé?
Est-ce que les journalistes auraient relayé
cette information sans la remettre en cau-
se? Pourquoi donc se taire lorsque les re-
présentants de l’ordre public s’avancent
dans la voie d’une telle imposture? Qui
donc arrêtera le cirque?  

Jean-François Fortier
Professeur de sociologie, cégep de Sherbrooke

Le 19 mars 2012
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Député fédéral de Saint-Laurent–Cartierville

L e chef bloquiste Daniel Paillé dit vou-
loir convaincre les Québécois de faire
l’indépendance afin d’échapper au

gouvernement de droite de Stephen Harper.
«Les Québécois ne se reconnaissent pas là-de-
dans», a-t-il plaidé («Fini le blocage pour le
Bloc québécois», Le Soleil, 18 mars 2012).

Rappelons-nous que ce n’est pas la premiè-
re fois que les chefs indépendantistes pres-
sent les Québécois de se rallier à leur projet
pour échapper à la droite. Au référendum de
1995, Lucien Bouchard exhortait les Québé-
cois à voter Oui afin de se soustraire «au vent
froid» des compressions venant du Canada
anglais. Un an plus tard, le premier ministre
Lucien Bouchard imposait au Québec une
série de compressions avec une rigueur qui
lui a valu bien des critiques de gauche et
même la désapprobation de son prédéces-
seur Jacques Parizeau.

De toutes les motivations que l’on peut
avancer pour scinder un État démocratique,
celle d’échapper au gouvernement du jour

est l’une des plus absurdes. Je suis bien sûr
très opposé aux orientations de droite du
gouvernement Harper. Je maintiens pour-
tant que proposer la sécession pour échap-
per à la droite n’a aucun sens. Tous les pays
ont des partis de droite.

Dans un Québec indépendant, la droite
risquerait de devenir mordante, stimulée par
le lourd endettement, la chute du niveau de
vie et les autres incertitudes qui assailliraient
le nouveau pays.

Si la droite est mal organisée au Québec,
ce n’est pas parce que nous sommes cultu-
rellement immunisés contre elle. C’est en
partie parce que le clivage fédéralisme-sou-
verainisme brouille l’axe droite-gauche.

C’est aussi parce que la solidarité canadien-
ne nous vaut un financement, en provenance
des autres provinces, qui affaiblit l’argument
de droite selon lequel nous ne pouvons pas
nous payer nos programmes sociaux. Ce
n’est pas une règle absolue, mais c’est une
tendance que l’on observe dans toutes les fé-
dérations: les régions qui donnent plus ten-
dent à être à droite, celles qui reçoivent plus
tendent à être à gauche. Lorsque la Saskat-

chewan recevait, elle était à gauche, mainte-
nant qu’elle donne, elle est à droite.

Malgré Stephen Harper, le Canada de-
meure un pays modéré. On connaît les dé-
rives religieuses et paranoïaques du Parti ré-
publicain américain. Même les pays euro-
péens les plus modérés ont maintenant une
extrême droite xénophobe représentée au
Parlement. En France, le président Sarkozy
se sent obligé de courtiser l’électorat d’extrê-
me droite pour survivre politiquement. Nous
n’en avons pas l’équivalent au Canada.

Notre fédéralisme demeure un facteur de
modération. Face à Harper, des gouverne-
ments provinciaux de droite modérée, du
centre ou de gauche font contrepoids.

C’est à ceux qui s’opposent au virage à
droite actuel d’utiliser les moyens de la dé-
mocratie pour ramener le Canada au centre.
S’il fallait qu’on change de pays chaque fois
qu’on n’aime pas le gouvernement, aucun
pays n’arriverait à survivre.

Un pays ne se résume pas au gouverne-
ment du jour. Le Canada est infiniment plus
grand, dans tous les sens du mot, que le gou-
vernement Harper. Heureusement!

Le Canada, plus grand que le gouvernement Harper
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